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Attendu que, en vertu du décret numéro 1499-2021 du 
1er décembre 2021, madame Kathy Gauthier était nommée 
de nouveau membre du conseil d’administration de l’Insti-
tut national des mines, qu’elle a démissionné de ses fonc-
tions et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

Attendu que les consultations requises par la loi ont 
été effectuées;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de l’Éducation :

Que madame Marjolaine Drouin, surintendante géné-
rale, Mines Agnico Eagle ltée, Division Goldex, soit 
nommée membre et présidente du conseil d’administra-
tion de l’Institut national des mines pour un mandat de 
cinq ans à compter des présentes, en remplacement de 
monsieur Guy Belleau;

Que madame Suzie Therriault, directrice générale, 
Comité sectoriel de main-d’œuvre de l’industrie des mines 
du Québec, soit nommée membre du conseil d’adminis-
tration de l’Institut national des mines pour un mandat 
de trois ans à compter des présentes, en remplacement de 
madame Kathy Gauthier;

Que les personnes nommées membres du conseil  
d’administration de l’Institut national des mines, en vertu 
du présent décret, soit remboursées des frais de voyage 
et de séjour occasionnés par l’exercice de leurs fonctions 
conformément aux Règles sur les frais de déplacement 
des présidents, vice-présidents et membres d’organismes  
gouvernementaux adoptées par le gouvernement par le 
décret numéro 2500-83 du 30 novembre 1983 et les modi-
fications qui y ont été ou qui pourront y être apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

79837

Gouvernement du Québec

Décret 828-2023, 17 mai 2023
Concernant la nomination d’un membre du conseil 
d’administration de l’Université du Québec en 
Abitibi-Témiscamingue

Attendu qu’en vertu du paragraphe e) de l’article 32 de 
la Loi sur l’Université du Québec (chapitre U-1) les droits 
et pouvoirs d’une université constituante sont exercés 
par un conseil d’administration composé notamment de  
cinq personnes nommées pour trois  ans par le 

gouvernement sur la recommandation du ministre, après 
consultation des groupes les plus représentatifs des 
milieux sociaux, culturels, des affaires et du travail;

Attendu qu’en vertu de l’article  37 de cette loi, 
dans le cas des membres visés aux paragraphes b à f de  
l’article 32, toute vacance est comblée en suivant le mode 
de nomination prescrit pour la nomination du membre à 
remplacer;

Attendu qu’en vertu du décret numéro 230-2019 du 
20 mars 2019 monsieur Michel Leclerc était nommé de 
nouveau membre du conseil d’administration de l’Univer-
sité du Québec en Abitibi-Témiscamingue, qu’il a démis-
sionné de ses fonctions et qu’il y a lieu de pourvoir à son 
remplacement;

Attendu que les groupes les plus représentatifs des 
milieux sociaux, culturels, des affaires et du travail ont 
été consultés;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre de l’Enseignement supérieur :

Que monsieur Daniel Déry, président et directeur 
général, LEBLEU Marketing, Design & Web, soit nommé 
membre du conseil d’administration de l’Université du 
Québec en Abitibi-Témiscamingue, à titre de personne 
représentative des milieux sociaux, culturels, des affaires 
et du travail, pour un mandat de trois ans à compter des 
présentes, en remplacement de monsieur Michel Leclerc.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

79838

Gouvernement du Québec

Décret 829-2023, 17 mai 2023
Concernant la soustraction du projet de protec-
tion de la côte du hameau de Gros-Cap sur le terri-
toire de la municipalité des Îles-de-la-Madeleine 
par la Municipalité des Îles-de-la-Madeleine de la 
Procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur 
l’environnement

Attendu que la sous-section 4 de la section  II du  
chapitre IV du titre I de la Loi sur la qualité de l’environ-
nement (chapitre Q-2) prévoit une procédure d’évalua-
tion et d’examen des impacts sur l’environnement pour la 
réalisation de certains projets de construction, ouvrages, 
activités, exploitations ou travaux exécutés suivant un plan 
ou un programme, dans les cas prévus par règlement du 
gouvernement;
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Attendu que le paragraphe 1° du premier alinéa de 
l’article 2 de la partie II de l’annexe 1 du Règlement relatif 
à l’évaluation et l’examen des impacts sur l’environnement 
de certains projets (chapitre Q-2, r. 23.1) assujettit à la 
Procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur l’envi-
ronnement des travaux de dragage, de déblai, de remblai 
ou de redressement, à quelque fin que ce soit, à l’intérieur 
de la limite des inondations de récurrence de 2 ans d’une 
rivière ou d’un lac, sur une distance cumulative égale ou 
supérieure à 500 m ou sur une superficie cumulative égale 
ou supérieure à 5 000 m², pour une même rivière ou un 
même lac;

Attendu que la Municipalité des Îles-de-la-Madeleine 
a transmis au ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs, le 23 février 2023, une demande afin de soustraire 
de la Procédure d’évaluation et d’examen des impacts 
sur l’environnement prévue à la sous-section 4 de la  
section II du chapitre IV du titre I de la Loi sur la qualité 
de l’environnement le projet de protection de la côte du 
hameau de Gros-Cap sur le territoire de la municipalité 
des Îles-de-la-Madeleine;

Attendu que, en vertu de l’article 31.7.1 de la Loi sur 
la qualité de l’environnement, le gouvernement ou un 
comité de ministres visé à l’article 31.5 de cette loi peut, 
aux conditions qu’il détermine, soustraire en tout ou en 
partie un projet de la Procédure d’évaluation et d’examen 
des impacts sur l’environnement, dans le cas où la réali-
sation du projet est requise afin de réparer tout dommage 
causé par un sinistre au sens de la Loi sur la sécurité civile  
(chapitre S-2.3) ou pour prévenir tout dommage que 
pourrait causer un sinistre appréhendé et, en ce cas, le 
gouvernement ou le comité de ministres détermine les  
dispositions des sous-sections 1 et 2 de la section II du 
chapitre IV du titre I de la Loi sur la qualité de l’envi-
ronnement qui sont applicables au projet, le cas échéant;

Attendu que le ministère de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et 
des Parcs a produit, le 13 avril 2023, un rapport d’analyse 
qui permet de conclure que le projet de protection de la 
côte du hameau de Gros-Cap est requis afin de réparer tout 
dommage causé par un sinistre et prévenir tout dommage 
que pourrait causer un sinistre appréhendé au sens de la 
Loi sur la sécurité civile;

Attendu qu’il y a lieu de soustraire ce projet de la 
Procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur l’envi-
ronnement, à certaines conditions;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de l’Environnement, de la Lutte contre 
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs :

Que soit soustrait le projet de protection de la côte du 
hameau de Gros-Cap sur le territoire de la municipalité 
des Îles-de-la-Madeleine par la Municipalité des Îles-de-
la-Madeleine de la Procédure d’évaluation et d’examen 
des impacts sur l’environnement, et ce, aux conditions 
suivantes :

CONDITION 1 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Sous réserve des conditions prévues à la présente 
soustraction, le projet de protection de la côte du hameau 
de Gros-Cap doit être conforme aux modalités et aux 
mesures prévues dans les documents suivants :

— Lettre de M. Dominic Lachance, de la Fédération 
québécoise des municipalités locales et régionales, à 
Mme Isabelle Nault, du ministère de l’Environnement, 
de la Lutte contre les changements climatiques, de la 
Faune et des Parcs, datée du 23 février 2023, concernant la 
demande de décret de soustraction du projet de protection 
de la côte dans le secteur de Gros-Cap par la Municipalité 
des Îles-de-la-Madeleine, 30 pages incluant 4 annexes;

— Lettre de M. Dominic Lachance, de la Fédération 
québécoise des municipalités locales et régionales, à 
M. Samuel Yergeau, du ministère de l’Environnement, de 
la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et 
des Parcs, datée du 28 mars 2023, concernant les réponses 
aux questions du courriel du 17 mars 2023 concernant la 
demande de décret de soustraction du projet de protection 
de la côte dans le secteur de Gros-Cap par la Municipalité 
des Îles-de-la-Madeleine, 6 pages incluant 1 annexe;

— Lettre de M. Dominic Lachance, de la Fédération 
québécoise des municipalités locales et régionales, à 
M. Samuel Yergeau, du ministère de l’Environnement, de 
la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et 
des Parcs, datée du 5 avril 2023, concernant les réponses 
aux questions du courriel du 3 avril 2023 concernant la 
demande de décret de soustraction du projet de protection 
de la côte dans le secteur de Gros-Cap par la Municipalité 
des Îles-de-la-Madeleine, 5 pages incluant 1 annexe.

En cas de conflit entre les dispositions des documents 
ci-dessus mentionnés, les dispositions les plus récentes 
prévalent;

CONDITION 2 
CONFORMITÉ DES TRAVAUX AUX PRINCIPES 
ENVIRONNEMENTAUX ET SOCIAUX

Lors de chaque demande d’autorisation en vertu de 
l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement 
(chapitre Q-2) en lien avec la présente soustraction, la 
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Municipalité des Îles-de-la-Madeleine doit faire la 
démonstration que les principes environnementaux et 
sociaux suivants ont été pris en compte dans l’élaboration 
des travaux qu’elle prévoit réaliser :

— Les processus côtiers naturels doivent être pris en 
considération dans le but de respecter le contexte hydro-
géomorphologique des Îles-de-la-Madeleine. Les impacts 
sur l’érosion des secteurs adjacents aux sites de travaux, 
sur le régime sédimentologique, sur l’équilibre sédimen-
taire en bas de talus et sur les zones de dépôt doivent  
être minimisés;

— Toutes les mesures doivent être prises afin d’assu-
rer la qualité de l’eau, notamment en limitant l’émission 
de matières en suspension dans les milieux humides et 
hydriques;

— Les méthodes d’intervention qui réduisent les 
impacts sur les milieux humides et hydriques et qui sont 
susceptibles de permettre l’implantation de la végétation 
et la conservation du caractère naturel de la rive doivent 
être priorisées;

— La végétalisation des sites après travaux à l’aide 
d’espèces indigènes et adaptées au milieu doit être maxi-
misée, peu importe les méthodes utilisées;

— Des mécanismes visant à informer les citoyens et 
organismes concernés et à prendre en compte leurs pré-
occupations doivent être intégrés au projet. À ce niveau, 
la Municipalité des Îles-de-la-Madeleine doit présenter au 
ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, de la Faune et des Parcs un résumé 
des préoccupations citoyennes et la façon dont elles ont 
été prises en compte pour les travaux;

— Les mesures adéquates visant à éliminer ou à réduire 
l’intensité des impacts négatifs et les nuisances associées 
aux travaux doivent être intégrées au projet;

— Les impacts actuels et futurs des changements  
climatiques doivent être intégrés au projet. Les com-
posantes du projet susceptibles d’être affectées par les 
changements climatiques ainsi que les conséquences 
potentielles sur celui-ci doivent être identifiées. Enfin, 
des mesures d’adaptations adéquates doivent être propo-
sées afin d’assurer la résilience des infrastructures aux 
changements climatiques à venir.

Que les dispositions des articles 22 à 28 et 30 à 31.0.4 de 
la sous-section 1 de la section II du chapitre IV du titre I 
de la Loi sur la qualité de l’environnement soient appli-
cables à ce projet, sans restreindre l’application possible 
de l’article 31.0.12 de cette section de cette loi;

Que la présente soustraction ne s’applique qu’aux 
travaux visés et réalisés d’ici le 31 janvier 2025 inclusi-
vement, à l’exception des travaux de remise en état qui 
pourront se poursuivre au-delà de cette échéance et qui 
devront être exécutés au plus tard le 31 décembre 2025.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

79839

Gouvernement du Québec

Décret 830-2023, 17 mai 2023
Concernant la mise en œuvre du Programme de réno-
vation des habitations à loyer modique

Attendu que plusieurs ensembles immobiliers d’habi-
tations à loyer modique présentent d’importants besoins 
de rénovation ou de reconstruction;

Attendu qu’en vertu des paragraphes 3° et 4° du  
premier alinéa de l’article 3 de la Loi sur la Société d’habi-
tation du Québec (chapitre S-8) la Société d’habitation 
du Québec a pour objet de mettre à la disposition des 
citoyens du Québec des logements à loyer modique ou 
à loyer modeste et de favoriser le développement et la 
mise en œuvre de programmes de construction, d’acqui-
sition, d’aménagement, de restauration et d’administration 
d’habitations;

Attendu qu’en vertu du deuxième alinéa de cet article 
la Société prépare et met en œuvre, avec l’autorisation du 
gouvernement, les programmes lui permettant de rencon-
trer ses objets;

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 3.1 
de cette loi les programmes que la Société met en œuvre 
peuvent notamment prévoir le versement par la Société, 
s’il y a lieu, d’une aide financière sous la forme de sub-
vention, de prêt ou de remise gracieuse;

Attendu que le conseil d’administration de la Société a,  
le 24 novembre 2022, par sa résolution numéro 2022-072, 
approuvé la mise en œuvre du Programme de rénovation 
des habitations à loyer modique;

Attendu qu’il y a lieu d’autoriser la Société à mettre 
en œuvre le Programme de rénovation des habitations à 
loyer modique, dont le texte est annexé au présent décret;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre responsable de l’Habitation :
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